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Messages clés

La collaboration multisectorielle a été cruciale dans la riposte à la COVID-19 mais n’a pas été institutionnalisée : 
une collaboration stratégique et multisectorielle a permis d’atténuer le manque de préparation, mais ces mécanismes de 
collaboration n’ont pas été formalisés ou conservés.

Le système de santé nigérian manque de résilience au quotidien et résiste difficilement aux chocs : le système a eu du 
mal à maintenir les services de santé essentiels tout en faisant face à l’épidémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19). 
Les structures créées pour prendre en charge l’épidémie d’Ebola et d’autres maladies ont aidé mais n’ont pas été maintenues. 

Des structures de gouvernance du système de santé bien planifiées ont facilité la riposte à la COVID-19 aux niveaux 
national et infranationales : l’organe de coordination centralisé au sein de la présidence, doté de structures similaires aux 
niveaux infranationaux, a renforcé l’engagement politique en faveur du renforcement des capacités d’intervention sanitaire 
d’urgence à tous les niveaux de gouvernement.

Les enseignements tirés de la COVID-19 ont permis de renforcer les capacités au niveau national, mais moins au 
niveau infranational : les États fédérés n’ont pas été associés à la prise de décision stratégique concernant la pandémie. 
L’institutionnalisation des centres d’opération d’urgence en santé publique (COUSP) au niveau infranational pourrait 
améliorer leur capacité de gestion fonctionnelle.

Il est nécessaire de continuer à investir dans la capacité de surveillance de la COVID-19 : la production de données 
probantes, l’amélioration des infrastructures de communication et les systèmes intégrés de surveillance des maladies ont 
permis le partage des connaissances sur la COVID-19 et d’autres maladies. Des cadres stratégiques, des structures et des 
investissements sont nécessaires pour maintenir ces services.

Des réformes profondes du secteur de la santé pourraient contribuer à renforcer la résilience : les réformes impliquant 
les principales parties prenantes aux niveaux national et infranational pourraient contribuer à l’intégration de la santé dans 
toutes les politiques (HiAP). La mise en œuvre des réformes du prochain plan stratégique national de développement de la 
santé (National Strategic Health Development Plan 3) pourrait renforcer la gouvernance du système de santé.
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Résumé d’orientation

Le problème

La résilience des systèmes de santé est essentielle pour obtenir de bons résultats en matière de santé avant, pendant et après 
les urgences de santé publique. L’un des principaux fondements des systèmes de santé résilients est la gouvernance, qui se 
caractérise par un leadership fort, une bonne coordination et une prise de décision rapide. La présente note identifie et analyse 
les stratégies de gouvernance du système de santé utilisées au Nigéria pour se préparer et faire face à la pandémie de COVID-19. 
Il met en évidence les enseignements tirés et les incidences sur les politiques pour le renforcement de la résilience des systèmes 
de santé à l’avenir.

Les résultats

•	 Une collaboration et une coordination inter-institutions efficaces ont été essentielles à la réussite de la mise en œuvre de la 
réponse au COVID-19 au Nigéria. Toutefois, ces efforts n’ont pas été institutionnalisés.

•	 La capacité de surveillance des maladies aux niveaux national et infranational a été renforcée et s’est avérée efficace.

•	 Les enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 ont renforcé la capacité de gestion fonctionnelle au niveau national, 
mais moins au niveau infranational (États et collectivités locales), où les retards de réaction restent un problème. Les 
gouvernements des États n’ont que peu participé à la prise de décisions stratégiques, ce qui a limité leur capacité à se 
préparer et à réagir aux urgences sanitaires.

•	 La coordination stratégique, opérationnelle et tactique a été réalisée à court terme, mais la coordination stratégique n’a 
pas été maintenue. L’incapacité à maintenir des structures de coordination stratégique telles que le Comité directeur 
présidentiel (CDP) menace la résilience et la capacité de riposte future.

•	 Les cadres stratégiques et les structures visant à favoriser l’apprentissage organisationnel et une culture de l’apprentissage 
restent absents, ce qui se traduit par des stratégies de riposte incohérentes et des occasions manquées de partage des 
connaissances et d’innovation future.

•	 Sans amélioration des structures de gouvernance, les futures interventions d’urgence pourraient connaître des retards et 
des lacunes, une communication fragmentée, une répartition inéquitable des ressources, une participation réduite de la 
communauté, des obstacles politiques et des occasions manquées en matière de prévention et de préparation.

Implications politiques

•	 Conformément aux recommandations de la Commission Lancet Nigéria et du Comité présidentiel de réforme du secteur 
de la santé, il est impératif d’intégrer la santé dans toutes les politiques.

•	 Le financement et le renforcement des capacités sont nécessaires pour garantir que les capacités de recherche et de 
surveillance du pays restent efficaces pour la détection et le signalement en temps réel des épidémies.

•	 Les variations de capacité au niveau des États nécessitent une approche personnalisée de l’assistance technique et du 
soutien financier.

•	 Une participation infranationale plus active est nécessaire dans la prise de décision stratégique et la planification 
opérationnelle, ce qui pourrait être réalisé grâce à des structures décisionnelles décentralisées et soutenu par un 
financement approprié et un renforcement des capacités des parties prenantes infranationales.

•	 Le maintien et la consolidation des structures de coordination stratégique - par exemple, la création d’une agence 
spécialisée pour coordonner la collaboration multisectorielle et assurer la rotation dans la structure de direction et la prise 
de décision - sont essentiels pour renforcer la résilience du système de santé et mieux répondre aux urgences de santé 
publique dans la Région africaine.
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Introduction

Les récentes épidémies de maladies infectieuses (Ebola, COVID-19, fièvre de Lassa et fièvre jaune) ont mis à mal et affaibli 
davantage des systèmes de santé déjà fragiles à l’échelle mondiale, en particulier ceux de la Région africaine de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) (Nnaji et al., 2021). Les maladies évitables par la vaccination pullulent en Afrique, étant donné que 
de nombreux pays peinent à vacciner les enfants en raison de la faiblesse des systèmes de vaccination systématique et malgré la 
disponibilité de vaccins d’un bon rapport coût-efficacité (Abubakar et al., 2022).

La pandémie de COVID-19 a encore mis en évidence les faiblesses du système de santé nigérian (Nnaji et al., 2021), notamment en 
ce qui concerne le maintien de l’accès aux services de santé essentiels (Okeke et al., 2022). Elle a également porté un coup financier 
sévère aux économies nigériane et mondiale (Pak et al., 2020). La pandémie a mis en exergue la façon dont les vulnérabilités des 
systèmes de santé peuvent avoir un impact profond sur les résultats sanitaires, le progrès économique, la confiance dans les 
gouvernements et la cohésion sociale (OCDE, 2020).

Les efforts de lutte contre la COVID-19 ont porté essentiellement sur les mesures de santé publique afin d’aplanir la courbe 
épidémique et de réduire le nombre de patients nécessitant un traitement médical d’urgence. Ces mesures visaient à renforcer 
la capacité du système de santé à traiter la COVID-19 et les problèmes de santé connexes tout en réduisant au minimum les 
perturbations des autres services de santé essentiels. En outre, ces efforts visaient à renforcer de manière opportuniste le système 
de santé afin d’atteindre la couverture sanitaire universelle (CSU) et d’autres cibles sanitaires des Objectifs de développement 
durable (ODD) (WHO, 2021b).

La riposte et la résistance à la COVID-19 varient considérablement dans la Région africaine. Le nombre de cas au Botswana et en 
Afrique du Sud continuait d’augmenter à la mi-2021, tandis que les pays voisins, le Mozambique et la Zambie, inversaient la courbe 
de l’épidémie (Ihekweazu & Agogo, 2020). L’étude de la riposte des systèmes de santé qui ont contribué à contenir l’épidémie peut 
aider à identifier les meilleures pratiques que les pays peuvent adopter ou adapter lorsqu’ils se préparent à faire face à de futures 
épidémies dans la Région.

La résilience des systèmes de santé est définie comme la capacité d’un système de santé à « prévenir, se préparer, détecter, 
s’adapter, réagir et se remettre efficacement face aux menaces pour la santé publique tout en assurant le maintien de services 
de santé essentiels et de routine de qualité dans tous les contextes » (WHO, 2023b). Elle correspond à la capacité de répondre 
aux pandémies et autres chocs susceptibles de provoquer des perturbations systémiques. Les chocs sont définis comme des 
perturbations aiguës du fonctionnement des systèmes de santé, telles que les épidémies et les situations d’urgence (Kagwanja 
et al., 2020). La faiblesse des systèmes de santé dans de nombreux pays d’Afrique à revenu faible ou intermédiaire les empêche 
de contenir les pandémies et de maintenir les services de santé essentiels (Karamagi et al., 2022). Cela affecte les progrès vers les 
objectifs nationaux et mondiaux, notamment les ODD et les objectifs de santé de la CSU.

La résilience est un terme très controversé et en constante évolution. Les systèmes de santé résilients peuvent répondre 
efficacement aux urgences de santé publique tout en se protégeant et en protégeant les populations qu’ils desservent de l’impact 
de ces urgences (Kruk et al., 2015). Les systèmes de santé résilients peuvent supporter les chocs quotidiens et sont bien préparés 
à s’adapter et à s’ajuster face à des situations d’urgence exceptionnelles. Ils sont donc essentiels pour obtenir de bons résultats en 
matière de santé avant, pendant et après les catastrophes (Bayntun, 2012). Les cinq éléments d’un système de santé résilient sont 
les suivants : i) la connaissance des forces et des faiblesses de ses éléments constitutifs ; ii) la connaissance de ses vulnérabilités 
et de son niveau d’exposition à divers dangers et risques ; iii) la capacité de répondre à toute une série de problèmes de santé 
publique pouvant survenir avant ou pendant une catastrophe ; iv) la capacité à  s’adapter rapidement et efficacement à des 
situations en constante évolution ; et v) la capacité à  s’autoréguler (Kruk et al., 2015). 

Qu’est-ce que la résilience des systèmes de santé ? 
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Le concept de résilience est fréquemment utilisé dans le cadre de la préparation et de la réponse des systèmes de santé aux 
épidémies (Sagan et al., 2021) et, au fil du temps, il est devenu étroitement lié aux urgences de santé publique (Gilson et al., 2017). 
Plus récemment, la définition a évolué pour englober les efforts de renforcement des systèmes de santé, notamment la capacité à 
détecter, isoler et répondre aux menaces tout en maintenant les fonctions essentielles (Kruk et al., 2015, 2017 ; Fridell et al., 2020 
; Nzinga et al., 2021 ; Sagan et al., 2021). Les systèmes capables de répondre aux menaces et de maintenir les services quotidiens 
sont considérés comme ayant un double « dividende de résilience » (Rodin, 2014).

Pour parvenir à une double résilience qui garantisse des adaptations durables au-delà d’une crise, il faut investir à long terme 
dans le système de santé (Sagan et al., 2021). L’OMS définit de manière exhaustive ce double dividende comme la capacité des 
systèmes de santé à « prévenir, préparer, détecter, s’adapter, réagir et se remettre efficacement face aux menaces pour la santé 
publique, tout en assurant le maintien de services de santé essentiels et courants de qualité dans tous les contextes, y compris 
dans les situations de fragilité, de conflit et de violence » (Wise, 2023).

Les ressources financières, la prestation de services et les stratégies de gouvernance renforcent la résilience (Greer et al., 2020 ; 
Sagan et al., 2021). Dans le présent rapport, l’accent est mis sur la contribution des stratégies de gouvernance. La gouvernance 
est l’un des principaux fondements des systèmes de santé solides et la pierre angulaire des organisations bien gérées (Siddiqi 
et al., 2009). Une gouvernance efficace du système de santé se caractérise par la réactivité et la responsabilité, des processus 
transparents d’élaboration de politiques, une participation active des citoyens et la capacité des pouvoirs publics à planifier, gérer 
et réglementer efficacement la mise en œuvre des politiques et la prestation de services (Brinkerhoff & Bossert, 2014). Par ailleurs, 
les individus, les administrations, les structures politiques et les facteurs institutionnels et contextuels favorables sont à la base 
du développement de systèmes de santé résilients (Balabanova et al., 2013). (Balabanova et al., 2013).

L’efficacité des réponses du système de santé aux urgences sanitaires repose sur une bonne coordination des acteurs et des 
actions à mener à tous les niveaux et dans les différents secteurs (Sagan et al., 2021). La riposte à la pandémie de COVID-19 
a nécessité un leadership fort et une prise de décision rapide afin de faire correspondre les priorités des différentes parties 
prenantes. De nombreux pays ont déclaré l’état d’urgence et/ou adopté une législation d’urgence pour mettre en œuvre cette 
riposte (Adesanya, 2020 ; Greer et al., 2020 ; Ihekweazu & Agogo, 2020 ; WHO, 2021b, 2021d). Dans le système fédéral nigérian, des 
efforts considérables ont été déployés pour intégrer des approches multisectorielles et intersectorielles ainsi que la participation 
des parties prenantes dans l’élaboration des stratégies de confinement et de coordination de la COVID-19. Toutefois, les niveaux 
de résilience et la force des stratégies de gouvernance varient d’un État à l’autre au Nigéria, et l’adaptation et la mise en œuvre des 
contre-mesures de santé publique diffèrent d’un État à l’autre.

La présente note d’information recense et analyse les stratégies de gouvernance du système de santé mise en œuvre au Nigéria 
pour se préparer et faire face à la pandémie de COVID-19. Il met en évidence les enseignements tirés et les incidences sur les 
politiques pour le renforcement de la résilience des systèmes de santé à l’avenir. Elle s’adresse aux décideurs politiques, aux 
responsables de programmes, aux partenaires de développement et aux autres parties prenantes qui jouent un rôle clé pendant 
et après les situations d’urgence en matière de santé publique.

La gouvernance des systèmes de santé comme composante de la résilience

Quel est l’objectif de cette note d’information ?
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Le rapport se fonde sur une synthèse de données secondaires tirées de la littérature.  Une étude a été menée sur les documents 
publiés (y compris les rapports gouvernementaux, les publications de recherche et les rapports des médias) qui spécifient les 
stratégies de gouvernance pour la riposte des systèmes de santé aux épidémies au Nigéria. Les stratégies de gouvernance pour 
les épidémies ont été évaluées pour les quatre étapes du choc - préparation aux chocs, réaction aux chocs, gestion de l’impact 
et évaluation des leçons tirées pour les réponses futures. Des publications évaluées par des pairs et présentant les expériences 
d’autres pays africains pendant la pandémie ont également été examinées, dans la mesure où elles étaient disponibles.

Tout en reconnaissant l’existence d’autres cadres solides de résilience des systèmes de santé (Balde et al., 2022 ; WHO, 2023b), le 
présent rapport se fonde sur un cadre de stratégies de gouvernance renforçant la résilience pour examiner l’état de préparation 
de la fonction de gouvernance du système de santé nigérian - aux niveaux fédéral, étatique et local - afin de résister et de s’adapter 
à l’impact de la pandémie de COVID-19 (Thomas et al., 2020). Ce cadre identifie explicitement cinq stratégies pour renforcer la 
résilience de la fonction de gouvernance du système de santé et propose des domaines d’évaluation pour chaque stratégie (voir 
tableau 1). Il propose une définition spécifique et opérationnelle qui porte essentiellement sur les quatre étapes critiques du choc 
(Fig. 1). Le cadre permet de déterminer les conséquences d’une faible structure de gouvernance des systèmes de santé sur la 
capacité à se préparer et à réagir efficacement aux futures situations d’urgence sanitaire.

Figure 1 : Les quatre étapes critiques du choc

Méthodologie

Source : Thomas et al., 2020.

Étape 1
Préparation des systèmes de 

santé aux chocs

Étape 2
Survenue du choc et alerte

Étape 3
Impact et gestion des chocs

Étape 4
Rétablissement et 

enseignements tirés

Objectifs

1.	Évaluer comment la riposte à la COVID-19 en matière de gouvernance du système de santé a contribué à 
renforcer le système de santé nigérian et ont influencé sa résilience.

2.	Identifier les stratégies de gouvernance qui renforcent ou limitent la résilience des systèmes de santé.

3.	Résumer les incidences sur les politiques et les opportunités potentielles pour améliorer la résilience du 
système de santé du Nigéria.
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Stratégie Domaines d’évaluation

Leadership efficace et participatif avec une 
vision et une communication claires

Ensemble de plans et de protocoles d’urgence, et législation sur les situations 
d’urgence

Capacité de gestion fonctionnelle pour la gouvernance

Participation et intégration des parties prenantes

Leadership/direction et chaîne de commandement claire

Responsabilisation des organismes publics

Structures de gouvernance efficaces (transparence, responsabilité et 
participation des parties prenantes)

Plan clair et réalisable pour les mesures d’intervention

Définition d’une orientation stratégique

Établissement de la confiance du public dans les organismes d’intervention

Communication efficace

Coordination des activités entre les pouvoirs 
publics et les principales parties prenantes

Collaboration entre les secteurs

Accords avec les acteurs concernés (par exemple, les organismes 
internationaux, les fournisseurs non étatiques et les organisations non 
gouvernementales [ONG])

Culture d’apprentissage organisationnel 
sensible aux crises

Culture organisationnelle innovante ou culture de l’apprentissage

Recours au retour d’information et à l’analyse pour éclairer la prise de décision

Mécanismes d’évaluation, d’audit et enseignements tirés de la réaction au choc 
et mise en œuvre du changement

Systèmes et flux d’information efficaces

Flux d’informations entre les parties prenantes et mécanismes de partage des 
données

Flux de données, d’informations et d’analyses pour la prise de décision et 
l’évaluation

Mécanismes de diffusion diligente des lignes directrices et des protocoles

Infrastructure de communication (physique : téléphone et Wi-Fi ; immatérielle : 
presse, communauté et ONG)

Existence de systèmes de collecte et d’interconnexion de données

Surveillance permettant de détecter à temps 
les chocs et leur impact

Surveillance épidémiologique et systèmes d’alerte précoce

Existence de mécanismes permettant d’identifier l’évolution des besoins et de 
l’accès aux services

Source : Thomas et al., 2020, p. 16: Table 1: Examples of assessment areas grouped by resilience-enhancing strategy. 

Tableau 1. Stratégies de gouvernance et domaines d’évaluation pour le renforcement de la résilience
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Contexte

Le Nigéria fonctionne selon un système de gouvernement fédéral comprenant trois niveaux : le niveau national, le niveau des États 
fédérés et les zones/conseils de gouvernement local (LGA). Le pays est divisé en 36 États et le territoire de la capitale fédérale (FCT) 
à Abuja, et compte 774 collectivités locales au total. Ces 774 collectivités locales sont divisées en 9565 districts. Les communautés/
villages constituent les districts. Les États et le territoire de la capitale fédérale sont regroupés en six zones géopolitiques non 
administratives : le sud-sud, le sud-est, le sud-ouest, le nord-est, le nord-ouest et le centre-nord.

Dans le système administratif fédéral à trois niveaux du Nigéria, chaque niveau est théoriquement autonome dans la gestion 
des ressources. La santé relève de la liste des législations communes de la Constitution, qui permet aux autorités fédérales, 
étatiques et locales d’assumer des rôles différents - et qui peuvent se chevaucher - en matière d’élaboration de politiques, de 
réglementation et de prestation de services. L’absence de répartition précise des rôles et des responsabilités entraîne une grande 
ambiguïté dans la gestion des systèmes de santé (Kombe et al., 2009). Bien que la loi nationale sur la santé (2014) définisse les 
fonctions du ministère fédéral de la santé (FMoH), il n’existe pas de distinction claire entre les fonctions du ministère de la Santé 
de l’État et celles de l’autorité sanitaire des collectivités locales.

Historiquement, les soins de santé primaires relèvent de la responsabilité des collectivités locales, les gouvernements des 
États apportant juste un soutien logistique (formation du personnel, aide financière, planification et opérations). Cependant, la 
politique de 2016 sur les soins de santé primaires dénommée « sous un même toit » place les services de soins de santé primaires 
du Nigéria sous un seul organisme de gestion avec le principe des « trois un » - un organisme de gestion, un plan et un système de 
suivi et d’évaluation (NPHCDA, 2015). Les soins de santé primaires sont donc l’affaire de tous (FMoH, 2016).

Structure administrative

Le Nigéria a connu de nombreuses épidémies. L’épidémie d’Ebola a été importée au Nigéria en 2014 et s’est propagée à Lagos et 
Port Harcourt, avec environ 25 millions de personnes à risque. Au total, 20 cas et huit décès ont été enregistrés, ce qui indique 
que l’épidémie a été efficacement contenue et maîtrisée (Ohuabunwo et al., 2016). Cela a été possible parce que le Centre 
nigérian d’opération d’urgence Ebola et le système de gestion des incidents ont été activés rapidement, que les ressources ont 
été mobilisées et déployées rapidement et que les mesures de contrôle ont été coordonnées par une équipe multidisciplinaire et 
cinq équipes d’intervention (Ohuabunwo et al., 2016). Le kit de données ouvertes et la technologie Form Hub ont été déployés 
avec la technologie Dashboard et la cartographie ArcGIS pour la recherche de contacts, l’identification et l’investigation des cas, 
la gestion des cas et la planification de la riposte stratégique (Tom-Aba et al., 2015).

La fièvre de Lassa, qui est endémique au Nigéria, a été déclarée urgence de santé publique par le Centre nigérian de contrôle 
des maladies (NCDC) en 2019 en raison des taux de mortalité très élevés après exposition au virus (Dan-Nwafor et al., 2019 ; 
Okoro et al., 2020). Cette déclaration a permis de renforcer la surveillance des maladies et les systèmes de laboratoire pour les 
interventions d’urgence (Dan-Nwafor et al., 2019). Les directives cliniques ont également été revues afin de mettre l’accent sur la 
lutte anti-infectieuse.

La pandémie de COVID-19 a infligé de multiples chocs à l’infrastructure sanitaire nationale du Nigéria, qui a été classé comme le 
pays d’Afrique de l’Ouest le plus touché par la pandémie de COVID-19 (Ndiaye et al., 2023). Au 19 juillet 2023, on comptait 266 675 
cas confirmés de COVID-19 et 3155 décès. Entre la date de la première vaccination, le 5 mars 2021, et le 26 juillet 2023, 127 697 675 
doses de vaccin ont été administrées, soit 61,95 doses de vaccin pour 100 habitants. Parmi elles, 89 908 623 ont reçu au moins une 
dose et 77 382 677 personnes ont été vaccinées avec une série primaire complète (WHO, 2022, 2023a).

Avant l’épidémie de COVID-19, la préparation du Nigéria aux épidémies était évaluée à l’aide d’un ensemble normalisé 
d’indicateurs, les outils de l’évaluation externe conjointe (EEC), qui évaluent les capacités des pays à prévenir et à détecter les 

Riposte face aux épidémies et aux pandémies
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risques pour la santé publique et à y faire face. L’évaluation porte sur les capacités dans 19 domaines techniques du règlement 
sanitaire international (RSI), répartis en quatre grands groupes : « Prévenir » (7 domaines techniques, 15 indicateurs) ; « Détecter 
» (4 domaines techniques, 13 indicateurs) ; « Réagir » (5 domaines techniques, 14 indicateurs) ; et Points d’entrée (PoE) ainsi que 
d’autres risques liés au RSI (3 domaines techniques, 6 indicateurs). Les capacités sont évaluées sur une échelle allant du niveau 1, 
qui indique une absence de capacités, au niveau 5, qui indique l’existence de capacités durables (Talisuna et al., 2005). Le pays a 
obtenu une moyenne de 1,9 dans la catégorie « prévenir », 2,6 dans la catégorie « détecter » et 1,5 dans la catégorie « réagir » (WHO, 
2017a), tandis que le Ghana a obtenu respectivement 2,3, 2,5 et 1,9 lors d’une évaluation similaire (WHO, 2017b). Bien que la note 
relative à la préparation aux épidémies ait augmenté au cours des deux années qui ont suivi l’évaluation initiale, elle est restée très 
faible, ce qui signifie que le pays était mal préparé à faire face aux épidémies (Offiong, 2020). Cependant, une fois que la pandémie 
de COVID-19 a été déclarée urgence de santé publique de portée internationale, le gouvernement du Nigéria a réagi rapidement 
en mettant en place des systèmes de santé pour lutter contre la transmission, réduire la morbidité et la mortalité, et protéger et 
soigner les populations vulnérables (Dixit et al., 2020). La rapidité de l’intervention a été stimulée par la reconnaissance, par le
pays, de sa vulnérabilité aux épidémies et de son expérience dans la gestion de la fièvre Ebola. Cependant, le pays ne disposait
toujours pas de capacités suffisantes au moment de l’épidémie, selon les normes internationales (Offiong, 2020).
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Stratégies de gouvernance pour le renforcement de la résilience 

Cette section présente les résultats de l’analyse documentaire des stratégies de gouvernance mises en place aux différents 
stades du choc lors de la pandémie de COVID-19 au Nigéria : préparation, survenue du choc et alerte, impact et gestion du choc, 
rétablissement et enseignements tirés.

Tableau 2 :  Évaluation des stratégies de gouvernance qui renforcent ou entravent la résilience à différents stades du choc pendant 
la pandémie de COVID-19 au Nigéria

Critères d’évaluation

Étape du choc

1. Préparation 2. Survenue du choc 
et alerte

3. Impact et gestion 
du choc

4. Rétablissement et 
enseignements tirés

1. Leadership efficace et participatif avec une vision et une communication claire

Ensemble de plans et de 
protocoles d’urgence, 
et législation sur les 
situations d’urgence

Moyen : plans et protocoles 
spécifiques à une maladie 
uniquement

Fort : Le Plan national 
d’intervention en cas de 
pandémie a été élaboré

Aucune indication de changement

Capacité de gestion 
fonctionnelle pour la 
gouvernance

Faible : n’existe qu’au 
niveau fédéral - NCDC

Fort : NCRC fonctionnel
Aucune indication de 
changement ou de 
durabilité

Participation et 
intégration des parties 
prenantes

Faible : uniquement au 
niveau fédéral

Moyen : niveaux fédéral et 
étatique uniquement

Aucune indication de changement ou de durabilité

Leadership/direction 
et chaîne de 
commandement claire

Faible : pas de chaîne de 
commandement

Moyen : chaîne de 
commandement plus claire 
au niveau fédéral

Aucune indication de changement ou de durabilité

Responsabilisation des 
organismes publics

Faible : n’existe que sur le 
papier

Faible : n’existe que sur le 
papier

Faible : n’existe que sur le 
papier

Faible : n’existe que sur le 
papier

Des structures de 
gouvernance efficaces Faible : structures 

inefficaces
Moyen : participation des parties prenantes

Aucune indication de 
changement ou de 
durabilité

Plan clair et réalisable 
pour les mesures 
d’intervention

Moyen : élaboration de 
protocoles et de lignes 
directrices provisoires 

Fort : plan d’intervention multisectorielle élaboré par le NCRC
Aucune indication de 
changement 

Définition d’une 
orientation stratégique

Moyen : activation d’un CPG 
et d’un groupe de travail 
technique interministériel

Fort : PSC
Aucune indication de 
changement 

Établissement de la 
confiance du public 
dans les organismes 
d’intervention

Inexistante

Communication efficace

Faible : absence de stratégie 
de communication

Faible : absence de stratégie 
de communication

Fort : élaboration d’une 
stratégie RCCE ; campagnes 
multimédias ; modèles à 
suivre

Aucune indication de 
changement 

Inexistante FortMoyenFaibleAucune indication
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Critères d’évaluation

Étape du choc

1. Préparation 2. Survenue du choc 
et alerte

3. Impact et gestion 
du choc

4. Rétablissement et 
enseignements tirés

2. Coordination des activités entre les pouvoirs publics et les principales parties prenantes

Collaboration entre les 
secteurs

Fort : groupe de travail 
technique interministériel

Fort : collaboration du 
secteur public avec la 
coalition organisée du 
secteur privé CACOVID ; 
renforcement de la 
collaboration du secteur de 
la santé avec l’autorité de 
l’aviation civile du Nigéria. 

Fort : CEPI multisectoriel 
impliquant le NIMR, le 
NIPRD et la NAFDAC ; 
comité consultatif 
ministériel d’experts 
multidisciplinaire sur la 
COVID-19

Faible : défaut de viabilité 
des collaborations

Accords avec les acteurs 
concernés Inexistante

3. Culture d’apprentissage organisationnel sensible aux crises

Culture organisationnelle 
innovante, culture de 
l’apprentissage

Fort : enseignements tirés 
des épidémies précédentes

Fort : la décentralisation 
des COU s’est inspiré 
de la PEI ; cooptation 
d’experts de la PEI ; 
adoption du modèle de 
retour d’information 
communautaire d’Ebola.

Fort : adoption de stratégies 
de communication efficaces 
utilisées lors de l’épidémie 
d’Ebola

Aucune indication de 
viabilité

Recours au retour 
d’information et à 
l’analyse pour éclairer la 
prise de décision

Inexistante

Fort : les stratégies 
d’atténuation ont été 
fondées sur l’évaluation des 
risques du pays et sur des 
preuves d’efficacité

Fort : expansion des sites 
de dépistage sur la base 
des données relatives au 
schéma de transmission 
communautaire

Aucune indication de 
viabilité

Mécanismes d’évaluation, 
d’audit et enseignements 
tirés de la réaction au 
choc et mise en œuvre du 
changement

Faible :  le comité d’experts 
sur l’éradication de la 
poliomyélite n’existe plus.

Fort : Équipe d’atténuation 
de la COVID-19

Fort : Équipe d’atténuation 
de la COVID-19

Aucune indication de 
viabilité

4. Systèmes et flux d’information efficaces

Flux d’informations entre 
les parties prenantes et 
mécanismes de partage 
des données

Fort : intégration des 
systèmes de collecte de 
données dans le système 
d’information sanitaire 
du pays

Fort : Microsite du NCDC 
pour la COVID-19 ; lignes 
téléphoniques gratuites ; 
points de presse

Fort : Microsite du NCDC 
pour la COVID-19 ; boîte 
de dialogue interactive 
par SMS ; points de presse 
; Twitter

Faible : seuls le site web du 
NCDC et le compte Twitter 
sont fonctionnels

Flux de données, 
d’informations et 
d’analyses pour la prise de 
décision et l’évaluation

Aucune indication de son existence

Mécanismes de diffusion 
diligente des lignes 
directrices et des 
protocoles

Faible : Site web du NCDC
Fort : Microsite du NCDC 
pour la COVID-19 ; points de 
presse ; Twitter

Fort : Microsite du NCDC 
pour la COVID-19 ; boîte 
de dialogue interactive 
par SMS ; points de presse 
; Twitter

Faible : seuls le site web du 
NCDC et le compte Twitter 
sont fonctionnels

Infrastructures de 
communication 

Faible : pas disponible 
ou fonctionnel au niveau 
infranational, sauf dans 
l’État de Lagos

Faible : pas disponible ou fonctionnel au niveau infranational, 
sauf dans l’État de Lagos

Faible : pas disponible 
ou fonctionnel au niveau 
infranational, sauf dans 
l’État de Lagos

Existence de systèmes 
de collecte et 
d’interconnexion de 
données

Fort : Utilisateurs de SORMAS et du système mobile de renforcement de la réponse aux épidémies

Il est impossible de 
déterminer l’état de 
fonctionnement des deux 
systèmes
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Légende : AVADAR : Détection auto-visuelle et notification des cas de paralysie flasque aiguë ; CACOVID : Coalition 
contre la COVID-19 ; CEPI : Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies ; COU : 
Centre d’opérations d’urgence; CPG : Groupe de préparation au coronavirus ; NAFDAC : Agence nationale pour 
l’administration et le contrôle des aliments et des médicaments ; NCDC : Centre nigérian de contrôle des maladies ; 
NCRC : Centre national d’intervention contre la COVID-19 ; NIMR : Institut nigérian de recherche médicale ; NIPRD : Institut 
national pour la recherche et le développement pharmaceutiques ; ONG : organisation non gouvernementale ; PEI: Initiative 
pour l’éradication de la poliomyélite ; RCCE : communication sur les risques et participation communautaire ; SIMR : Surveillance 
intégrée des maladies et riposte ; SORMAS : Système de surveillance des flambées épidémiques et d’analyse

Critères d’évaluation

Étape du choc

1. Préparation 2. Survenue du choc 
et alerte

3. Impact et gestion 
du choc

4. Rétablissement et 
enseignements tirés

5. Surveillance permettant de détecter à temps les chocs et leur impact

Surveillance 
épidémiologique et 
systèmes d’alerte précoce Faible : système passif de 

la SIMR

Moyen : intensification de la 
détection active des cas par 
le contrôle des voyageurs 
aux points d’entrée.

Fort : recherche des 
contacts ; surveillance 
communautaire à l’aide 
de l’approche AVADAR et 
d’informateurs

Fort : adoption d’une 
stratégie de surveillance 
intégrée et unifiée pour 
surveiller d’autres maladies 
sujettes aux épidémies

Existence de mécanismes 
permettant d’identifier 
l’évolution des besoins et 
de l’accès aux services

Faible : La SIMR ne permet 
pas d’identifier l’évolution 
des besoins et de l’accès 
aux services 

Faible : La SIMR ne permet 
pas d’identifier l’évolution 
des besoins et de l’accès 
aux services

Moyen : examen quotidien 
des dossiers médicaux dans 
l’État de Lagos uniquement

Rien n’indique que 
l’examen quotidien soit 
maintenu.

• Ensemble de plans et de protocoles d’urgence, et 
législation sur les situations d’urgence

• Capacité de gestion fonctionnelle pour la 
gouvernance

• Participation et intégration des parties prenantes
• Leadership/direction et chaîne de commandement 

claire
• Responsabilisation des organismes publics

• Structures de gouvernance efficaces 
• Plan clair et réalisable pour les mesures 

d’intervention
• Définition d’une orientation stratégique
• Établissement de la confiance du public dans les 

organismes d’intervention

• Communication efficace

Préparation

Avant la pandémie de COVID-19, le NCDC surveillait déjà les flambées de maladies infectieuses et coordonnait les mesures de lutte 
dans le pays. Le NCDC est un organisme parapublic du ministère fédéral de la Santé qui a été légalement créé en novembre 2018 
avec pour mandat de « diriger la préparation, la détection et la riposte aux épidémies de maladies infectieuses et aux urgences 
de santé publique ». Sa mission stratégique de 4 ans (2017-2021) était de « protéger la santé des Nigérians par une prévention 
fondée sur des données probantes, une surveillance intégrée des maladies et des activités de riposte en recourant à l’approche 
« Une seule santé » guidée par la recherche et dirigée par une main-d’œuvre qualifiée ». En 2022, le NCDC a procédé à un examen 
final de la mise en œuvre de la stratégie 2017-2021, et les enseignements tirés ont servi à l’élaboration de la nouvelle stratégie 
quinquennale (2023-2027).

À la suite de la première évaluation externe conjointe (EEC) de la préparation du Nigéria aux épidémies en 2017, le plan d’action 
national pour la sécurité sanitaire a été élaboré sous la direction du NCDC afin de renforcer les capacités essentielles du Nigéria en 
matière de RSI et de combler les lacunes identifiées (WHO, 2017a). Le plan stratégique quinquennal - élaboré en collaboration avec 

1. Leadership efficace et participatif avec une vision et une communication claire

9

Tableau 2. suite



les ministères, départements et organismes concernés - sert de feuille de route principale pour l’action multisectorielle en matière 
de prévention, de détection et de riposte aux menaces pour la santé publique. Il s’articule autour des principes de l’approche « 
Une seule santé » et précise les procédures, le personnel et les ressources (y compris les coûts estimés) nécessaires pour mettre 
en œuvre les activités prioritaires dans les 19 domaines techniques du RSI sur une période de deux ans (2018-2019). L’EEC 2023 
réalisée en août 2023 a marqué une amélioration significative de la sécurité sanitaire du Nigéria, avec une augmentation louable 
de son score qui est passé de 39 % en 2017 à 54 % (Ibukun and Biose, 2023).

Dès que la communauté internationale a pris conscience de l’épidémie de COVID-19 en Chine, le NCDC a mis en place des 
structures de gouvernance et d’autres mesures pour endiguer une épidémie imminente (Dan-Nwafor et al., 2020). Le Coronavirus 
Preparedness Group (CPG) a été créé en janvier 2020 au sein du NCDC pour mettre en place un système de gestion des incidents 
qui garantirait l’efficacité de la future préparation aux situations d’urgence du pays (Ajisegiri, Odusanya, & Joshi, 2020 ; Amzat 
et al., 2020). Le groupe de travail technique interministériel a été inauguré au sein du FMoH le 31 janvier 2020 afin d’accélérer la 
préparation et les interventions intersectorielles en cas d’épidémie dans le pays (Dan-Nwafor et al., 2020).

Des protocoles et des lignes directrices provisoires pour la prise en charge des cas de COVID-19 ont été élaborés et diffusés à tous 
les établissements de santé au niveau national et au niveau des États où la mise en œuvre a eu lieu. En outre, le plan nigérian 
de préparation et d’intervention en cas de pandémie de grippe a été revu pour tenir compte de l’imminence d’une épidémie de 
COVID-19 (Dan-Nwafor et al., 2020). Par rapport aux épidémies précédentes, ces activités ont été réalisées à temps car le Nigéria 
a exploité les acquis et les expériences des préparations et des stratégies mises en place pour l’épidémie d’Ebola en 2014 et les 
fréquentes épidémies de la fièvre de Lassa de la dernière décennie (Abayomi et al., 2021).

Par comparaison avec l’état de préparation d’autres pays africains, une étude de modélisation a classé le Nigéria - ainsi que 
l’Angola, l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya, le Soudan et la Tanzanie - comme présentant un risque modéré et une grande vulnérabilité, 
mais avec des capacités de réaction variables (Gilbert et al., 2020).

Survenue du choc et alerte

Le premier cas indicateur de COVID-19 au Nigéria a été signalé le 27 février 2020. Dans les deux semaines qui ont suivi la détection 
de ce premier cas de COVID-19 au Nigéria, la Presidential Task Force (PTF) sur la COVID-19 a été constituée pour coordonner une 
riposte multipartite à la pandémie (Dan-Nwafor et al., 2020 ; Oleribe et al., 2020). Le PTF, rebaptisé Comité de pilotage présidentiel 
(PSC) le 1er avril 2021, était présidé par le secrétaire du gouvernement de la Fédération (SGF) et comprenait des membres de 
différents ministères, services et organismes. Le PTF a élaboré le plan national multisectoriel d’intervention en cas de pandémie 
de COVID-19, qui constitue le schéma directeur des activités de riposte. Il a coordonné le financement et la gouvernance des 
interventions de santé publique, géré la mobilisation des ressources et fourni un soutien social, établissant ainsi le cadre des 
mesures d’endiguement et de réouverture économique. Cette coordination multisectorielle de haut niveau du PTF a permis 
d’atténuer l’impact de la pandémie grâce à une intervention précoce et à de solides partenariats de collaboration avec des 
organisations bilatérales, multilatérales et du secteur privé (Bolu et al., 2022).

Un Centre national de riposte à la COVID-19 (CNR) a été mis en place pour fournir des orientations stratégiques et des ressources 
afin de permettre des interventions coordonnées entre de multiples secteurs et acteurs, et pour veiller à ce que le mandat du PSC 
soit rempli. En collaboration avec les parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales, le PSC a élaboré un plan de 
riposte multisectoriel par étapes à la pandémie de COVID-19 pour des interventions immédiates à court terme. Le plan de riposte 
à la COVID-19 comprenait des stratégies spécifiques au secteur de la santé et à d’autres secteurs et prévoyait que les 36 États et le 
FCT s’alignent sur les objectifs du plan (Secrétariat du PTF, 2020).

Le ministère fédéral de la Santé (FMoH) et ses organismes ont coordonné la mise en œuvre des stratégies spécifiques au secteur 
de la santé, à savoir l’Agence nationale de développement des soins de santé primaires (NPHCDA) et le NCDC. Le FMoH était 
principalement responsable des services de santé portuaires et des centres d’isolement et de traitement. Le NPHCDA était 
principalement chargé de coordonner la détection et le triage des cas au niveau des soins de santé primaires. Le NCDC était 
chargé de la recherche, de la surveillance, de la recherche des contacts, des services de laboratoire et de la coordination du Centre 
national d’opérations d’urgence, qui a été mis en place avant le premier cas indicateur de COVID-19 au Nigéria (Dixit et al., 2020).
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Par la suite, un plan national d’intervention en cas de pandémie (NPRP) à long terme a été élaboré pour éclairer la riposte du 
Nigéria aux épidémies actuelles et futures. Le plan était accompagné de lignes directrices et de protocoles pour l’alerte précoce, la 
lutte anti-infectieuse, la mise en quarantaine des voyageurs et la gestion de la logistique et du matériel, y compris les dons (WHO, 
2018).

Des études portant sur des pays d’Amérique latine dotés de faibles capacités comparables en matière de systèmes de santé, tels 
que le Brésil, le Chili, la Colombie, l’Équateur et le Pérou, ont examiné les questions de gouvernance au cours de cette phase du 
cycle de choc. Ces études ont montré que les pays ont rapidement adopté des mesures strictes d’endiguement et d’atténuation 
des effets de la COVID-19 et qu’ils ont progressivement renforcé les capacités de leur système de santé. Toutefois, leurs efforts 
ont été entravés par les faiblesses préexistantes du système de santé (Benítez et al., 2020). Dans les pays à revenu élevé comme 
l’Allemagne et la République tchèque, les approches stratégiques et globales de la gouvernance adoptées à ce stade du cycle de 
choc ont contribué à atténuer les conséquences de la crise (Barzylovych et al., 2020).

Impact et gestion du choc

Au fur et à mesure que la pandémie s’éternisait, il est devenu évident que pour détecter davantage de cas, les prendre en charge 
efficacement et freiner la propagation du virus, il fallait augmenter les tests. Les laboratoires d’analyse ont été décentralisés, 
tandis que les tests communautaires et la recherche des contacts ont commencé, ce qui a permis de réduire le risque d’exposition 
(Afolabi & Ilesanmi, 2021). Le NCDC a accrédité certains établissements privés pour leur permettre de diagnostiquer et de traiter 
les cas de COVID-19 afin de soulager les établissements publics. Il a également fermé les établissements de santé non accrédités 
afin d’empêcher la transmission du virus en raison de leur capacité insuffisante à prendre en charge l’infection (Ezigbo et Ifijeh, 
2020).

Les tests de laboratoire pour la COVID-19 sont l’un des piliers de la riposte multisectorielle au Nigéria (FGoN, 2020). En prévision du 
pic de la troisième vague de COVID-19, qui a débuté en août 2021, le ministre de la Santé a demandé à tous les États de réactiver 
leurs centres d’isolement. Le gouvernement fédéral a déployé des kits de dépistage rapide à tous les points d’entrée officiels afin 
d’empêcher l’importation de la maladie dans le pays. Le FMoH a également renforcé les capacités locales en oxygène afin d’éviter 
les pénuries en cas d’augmentation de la demande. Le gouvernement fédéral a également proposé la création d’usines d’oxygène 
dans les 36 États et s’est prononcé en faveur d’un plus grand nombre de vaccins provenant de sociétés pharmaceutiques étrangères 
afin d’en accroître la disponibilité. Il a également été proposé de créer une entreprise de production de vaccins au Nigéria avec le 
soutien d’éminents Nigérians du secteur privé (Ezigbo & Ifijeh, 2020 ; Afolabi & Ilesanmi, 2021).

Les stratégies de communication sur les risques et participation communautaire (RCCE) ont été adoptées à partir des enseignements 
tirés de l’épidémie d’Ebola. Les agences de presse ont participé activement à l’éducation du public sur les stratégies de prévention 
des risques liés à la COVID-19 en faisant parfois appel à des célébrités comme agents de changement. Le FMoH et le NCDC ont 
utilisé leurs canaux de médias sociaux comme leviers pour informer en permanence leurs publics sur la situation de la COVID-19 
et sur la manière de reconnaître et de signaler les cas suspects. Des affiches et des dépliants promotionnels ont été utilisés pour 
diffuser l’information. Les réseaux de téléphonie mobile ont configuré des mélodies d’appel qui communiquaient aux clients les 
risques liés à la COVID-19 et les stratégies de prévention (Akinmayowa & Amzat, 2020).

Rétablissement et enseignements tirés

Le Nigéria a connu quatre vagues de la pandémie de COVID-19, et certaines des procédures mises en place au début de la pandémie 
ont été institutionnalisées par l’élaboration de politiques, de plans stratégiques et de lignes directrices afin de garantir que le 
système de santé soit mieux préparé à réagir face aux futures pandémies. Le NPRP (2020) continuera à orienter la riposte du pays 
aux épidémies. Les centres d’isolement et les usines d’oxygène qui ont été mis en place dans les 36 États du pays continuent de 
remplir les fonctions de quarantaine et de soins intensifs. Cependant, le PSC, qui est censé diriger la riposte multipartite, n’est 
plus actif, bien qu’il ne soit pas clair s’il a été officiellement dissous. Cela a des conséquences sur la pérennité de la riposte des 
parties prenantes. Bien que le mandat initial du PSC ait été prolongé du 1er avril au 31 décembre 2021, les médias rapportent que 
le comité a continué à travailler jusqu’en décembre 2022 (Are, 2022). Toutefois, il n’existe pas de plans explicites à long terme pour 
une coordination multisectorielle durable lors des situations d’urgence sanitaire.
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•	 Collaboration entre les secteurs •	 Accords avec les acteurs concernés

Préparation

Avant le premier cas de COVID-19 au Nigéria, le CPG (qui est un organisme national) a collaboré avec les gouvernements des États 
pour activer les COUSP au niveau infranational. Des liens ont également été établis entre les COUSP des États et le centre national 
de coordination des incidents (Ihekweazu & Agogo, 2020).

Le FMoH a mis en place un groupe de travail technique interministériel composé de parties prenantes issues de l’ensemble des 
ministères nigérians afin de renforcer l’intervention intersectorielle pour une riposte mieux coordonnée en cas d’épidémie de 
COVID-19 au Nigéria (Dan-Nwafor et al., 2020). Les parties prenantes étaient issues, entre autres, du FMoH, du NCDC, du NPHCDA, 
du ministère fédéral de l’agriculture et du développement rural, du ministère de la Défense, du bureau du conseiller à la sécurité 
nationale, de l’agence nationale chargée de l’application des normes et réglementations environnementales et de l’autorité de 
régulation nucléaire nigériane.

Survenue du choc et alerte

Après la détection du premier cas de COVID-19 dans le pays, le CPG s’est transformé en un COUSP multisectoriel pour coordonner 
la riposte nationale (Dan-Nwafor et al., 2020). Des COUSP ont été activés dans les 36 États, le FCT aussi, pour surveiller et réagir 
face aux épidémies de maladies infectieuses au niveau infranational (Oyebanji et al., 2021). Les équipes d’intervention rapide ont 
été déployées depuis le NCDC au niveau national vers les États afin de fournir un soutien technique aux collectivités locales et 
organismes infranationaux pour une riposte efficace à l’épidémie de COVID-19 (FMINO, 2021).

Dès sa mise en place, le PSC a commencé à coordonner l’action de tous les ministères, services et organismes impliqués dans la 
riposte à la pandémie en alignant leurs activités sur l’endiguement et l’atténuation de l’épidémie de COVID-19. En collaboration 
avec la coalition organisée du secteur privé contre la COVID-19 (CACOVID), des fonds importants ont été collectés pour soutenir les 
interventions de santé publique concernant la COVID-19 au Nigéria (Dan-Nwafor et al., 2020).

Par ailleurs, conformément aux lignes directrices de l’Organisation de l’aviation civile internationale, telles que stipulées dans 
l’accord de collaboration pour la prévention et la gestion des événements de santé publique dans l’aviation civile, l’Autorité de 
l’aviation civile du Nigéria a travaillé en étroite collaboration avec le FMoH pour garantir un contrôle rapide de tous les voyageurs 
entrants (Nuhu, 2020).

Impact et gestion du choc

Pour éradiquer le virus, le gouvernement fédéral a créé la Coalition of Epidemic Preparedness and Innovation (CEPI) afin de 
coordonner les activités de trois agences chargées de mener des recherches pharmaceutiques et cliniques sur la prévention et 
le traitement de la COVID-19 (Amzat et al., 2020). Parmi ces agences figuraient, l’Institut nigérian de recherche médicale (NIMR), 
l’Institut nigérian de recherche et de développement pharmaceutiques (NIPRD) et l’Agence nationale pour l’administration des 
aliments et des médicaments (NAFDAC).

Au fur et à mesure que la pandémie progressait au Nigéria, la nécessité d’étudier son évolution et son développement afin que les 
mesures prises pour y faire face soient plus efficaces s’est amplifiée et un comité consultatif ministériel d’experts sur la COVID-19 a 
été mis en place à cet effet. Le comité était composé d’experts techniques en virologie, en santé publique, en maladies infectieuses 
et en diagnostic (FMINO, 2020).

2.	 Coordination des activités entre les pouvoirs 
publics et les principales parties prenantes 
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Rétablissement et enseignements tirés

Bien que la COVID-19 ne soit plus une urgence de santé publique de portée internationale (Wise, 2023), la coordination de la 
riposte de santé publique aux épidémies se poursuit grâce aux fonctions du NCDC, qui fournit un soutien technique et financier 
aux COUSP des États. Toutefois, la viabilité future de la structure de coordination infranationale dépendra de l’engagement des 
gouvernements des États (Saleh et al., 2022).

D’autres collaborations entre les secteurs publics, entre les secteurs public et privé et entre les disciplines n’ont pas été 
maintenues. Cette situation peut être attribuée à l’absence d’un cadre juridique permettant d’institutionnaliser ces collaborations 
et au manque de financement durable pour maintenir les activités.

Le niveau de collaboration multisectorielle et intersectorielle volontaire au début de la pandémie était innovant, et bien que la 
collaboration ait potentiellement eu des coûts de transactionélevés, les enseignements tirés suggèrent qu’elle devra être réactivée 
pour faire face aux futurs chocs sanitaires. La nature de l’impact de la COVID-19 a nécessité une approche globale de la société 
pour y répondre et a des implications pour les réformes liées à l’intégration de la santé dans toutes les politiques au Nigéria. 
Cela s’est avéré évident pendant la période de confinement où d’autres secteurs clés (en particulier l’éducation, l’alimentation/
agriculture et les finances) ont été touchés au Nigéria et dans toute l’Afrique, avec des répercussions sur le secteur de la santé, 
notamment pour les maladies transmissibles et non transmissibles (Formenti et al., 2022).

La cartographie des actions multisectorielles et intersectorielles de l’OMS pour la santé et le bien-être dans la Région européenne 
(WHO, 2018) indique que ces collaborations sont généralement déclenchées lorsque le système de santé n’est pas en mesure 
de relever seul les défis en matière de santé et de bien-être. Les collaborations sont facilitées par des attributions claires, des 
ressources, des capacités, des données suffisantes. Elles se justifient par une prise en compte adéquate des défis et des obstacles, 
dont le manque de volonté politique, le manque de ressources et de coordination, les conflits d’intérêts et les déséquilibres de 
pouvoir entre les secteurs (WHO, 2018).

•	 Culture organisationnelle innovante ou culture de 
l’apprentissage

•	 Recours au retour d’information et à l’analyse pour 
éclairer la prise de décision

•	 Mécanismes d’évaluation, d’audit et 
enseignements tirés de la réaction au choc et mise 
en œuvre du changement

Préparation

En raison de ses succès antérieurs dans la gestion des épidémies, le Nigéria a été l’un des premiers pays à reconnaître le risque de 
COVID-19 et à mettre en œuvre des mesures non pharmaceutiques pour lutter contre la transmission communautaire et empêcher 
l’importation de nouveaux cas (Mbachu et al., 2023 ; Dan-Nwafor et al., 2020). Ces mesures sont notamment les suivantes : i) 
l’élaboration d’un plan de préparation et de riposte communautaire, ii) le déploiement du dépistage aux points d’entrée, iii) 
l’adoption d’approches innovantes pour la surveillance des maladies, et iv) l’instauration de partenariats pour améliorer l’accès 
aux vaccins et aux technologies.

Le plan de préparation et de riposte communautaire pour la COVID-19 au Nigéria s’inspire des enseignements tirés de l’initiative 
pour l’éradication de la poliomyélite. Cette initiative implique les communautés par l’intermédiaire de leurs dirigeants et de leurs 
aiguilleurs, ce qui est essentiel pour garantir des taux élevés d’adhésion aux interventions et favoriser l’appropriation du processus 
de communication par la communauté (Mbachu et al., 2023 ; Etteh, Adoga & Ogbaga, 2020 ; Bologna et al., 2021 ; Kalbarczyk et 
al., 2021). En outre, la décision du gouvernement fédéral de mettre en œuvre des procédures de dépistage aux points d’entrée, de 
renforcer la sensibilisation par les médias et d’offrir des tests de laboratoire gratuits aux patients symptomatiques a été influencée 
par les enseignements tirés de la riposte à Ebola de 2014 (Mbachu et al., 2023 ; Ebenso & Otu, 2020).

3.	 Culture d’apprentissage organisationnel sensible aux crises
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Partout en Afrique, une série d’initiatives innovantes ont été mises en œuvre pour atténuer les effets de la COVID-19, proposant 
des stratégies précieuses pour la lutte contre les maladies et la riposte face aux futures situations d’urgence. Les principales 
innovations, promues en collaboration par les Centres africains de contrôle et de prévention des maladies (Africa CDC) et leurs 
partenaires, comprennent des plateformes de santé numérique pour la surveillance, le développement et l’utilisation de la 
surveillance des agents pathogènes basée sur la génomique, l’établissement de nouveaux partenariats pour améliorer l’accès aux 
diagnostics et aux vaccins, et la promotion de l’achat groupé de fournitures médicales. Par ailleurs, des efforts ont été déployés 
pour stimuler la fabrication d’outils de diagnostic sur le continent afin de résoudre les problèmes d’approvisionnement rencontrés 
pendant la pandémie (Inzaule et al., 2021).

Survenue du choc et alerte

Peu après que le Nigéria a enregistré son premier cas indicateur de COVID-19, le gouvernement fédéral a mis en place une équipe 
chargée de l’atténuation des effets de la COVID-19 afin de coordonner une riposte multisectorielle du système de santé. Cette 
décision a été motivée par la reconnaissance du fait que la pandémie avait perturbé même les systèmes de santé les plus stables 
au niveau mondial (Etteh, Adoga, & Ogbaga, 2020), associée au fait que le Nigéria avait été répertorié comme « l’un des points 
chauds probables de la transmission de la COVID-19 sur le continent africain » (Ayenigbara, 2020 ; Ayenigbara et al., 2020).

Les COUSP décentralisés au niveau des États fédérés pour lutter contre la COVID-19 ont été conçus sur le modèle des COUSP 
activés au cours des derniers mois de fonctionnement de l’initiative pour l’éradication de la poliomyélite au Nigéria (Ajisegiri, 
Odusanya et Joshi, 2020). Le personnel de l’initiative pour l’éradication de la poliomyélite a été sollicité pour aider à la coordination 
de la riposte face à la COVID-19, à la recherche des contacts, à l’investigation des cas, à la communication sur les risques, à la 
participation communautaire et à la surveillance des maladies. Ce soutien a été vital pour la lutte contre la pandémie pendant la 
phase de transmission communautaire.

De même, un modèle de retour d’information communautaire utilisé par la Croix-Rouge internationale dans un certain nombre 
de pays d’Afrique subsaharienne (Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Madagascar, Sierra Leone, Soudan du Sud et Zimbabwe) 
pendant les crises d’Ebola a été adapté aux niveaux national, régional et local pour recueillir et transmettre les points de vue des 
communautés sur la COVID-19, qui ont servis pour la prise de décision (Erlach et al., 2021).

Impact et gestion du choc

Environ deux mois après la détection du cas indicateur au Nigéria, la capacité d’analyse des laboratoires du pays était encore 
très faible. Le NCDC a réorienté l’utilisation des plateformes de dépistage du VIH (laboratoires moléculaires) et de la tuberculose 
(machines Gene Xpert) vers le dépistage du virus SARS-CoV-2. En conséquence, les centres de dépistage de la COVID-19 se sont 
multipliés et le nombre de tests quotidiens est passé de 2500 à 15 000, avec un délai d’exécution amélioré de 24 à 48 heures (Al-
Mustapha et al., 2021). L’expansion des sites de dépistage se fondait sur une tendance de transmission communautaire : « Au fur 
et à mesure que des signes de transmission communautaire sont apparus, il est devenu impératif d’augmenter la capacité de 
dépistage pour obtenir une estimation précise du nombre de cas, ce qui a poussé le NCDC à publier une stratégie nationale pour 
le renforcement de la capacité de dépistage de la COVID-19 » (Adesanya, 2020).

Rétablissement et enseignements tirés

Bien que les autorités nigérianes aient montré qu’elles ont tirés des enseignements des événements passés et qu’elles ont eu 
recours au retour d’information pour éclairer les décisions pendant la pandémie de COVID-19, il y a peu d’éléments indiquant que 
ces pratiques sont maintenues alors que le pays se remet de la pandémie. L’équipe chargée de l’atténuation de la COVID-19 n’est 
pas devenue une structure permanente de renforcement du système de santé.
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•	 Flux d’informations entre les parties prenantes et 
mécanismes de partage des données

•	 Flux de données, d’informations et d’analyses pour 
la prise de décision et l’évaluation

•	 Mécanismes de diffusion diligente des lignes 

directrices et des protocoles
•	 Infrastructures de communication 
•	 Existence de systèmes de collecte et 

d’interconnexion de données

Préparation

Dans le cadre des préparatifs de la lutte contre la pandémie de COVID-19, le système SORMAS (Surveillance Outbreak Response 
Management and Analysis System) et le Mobile Strengthening Epidemic Response System ont été mis au point pour la notification 
en temps utile des cas suspects et confirmés, respectivement (Adesanya, 2020). Le système SORMAS a été conçu pour combiner la 
technologie des bases de données en mémoire (IMDB) avec un logiciel de gestion des appareils mobiles qui permet une analyse 
interactive des données. Il peut être utilisé sur des smartphones et des tablettes pour un échange de données bidirectionnel en 
temps réel (Fähnrich et al., 2015). L’outil SORMAS a été rapidement adopté par le NCDC pour l’échange d’informations (y compris 
la communication de données entre les agents de terrain et les COUSP), les rapports de situation automatisés, la recherche des 
contacts et le suivi des cas par le système de positionnement global (GPS).

Par ailleurs, le tableau de bord du système d’information sur la santé a été réorganisé en une seule vue intégrée afin d’éliminer 
la fragmentation, la duplication et les chevauchements inutiles. Dans le système révisé, les rôles des différents organismes de 
notification/collecte au niveau national et au niveau des États sont clairement définis (Adesanya, 2020). Avant le premier cas de 
COVID-19 au Nigéria, le NCDC a publié sur son site Internet des informations quotidiennes sur la progression et l’impact de la 
pandémie dans le monde. Le 22 janvier 2020, le premier avis de santé publique sur l’autoprotection en cas d’épidémie de COVID-19 
a été diffusé aux citoyens nigérians, avec des informations ultérieures actualisées, sur le site web du NCDC (Dan-Nwafor et al., 2020 
; Ihekweazu & Agogo, 2020).

Survenue du choc et alerte

Plusieurs stratégies ont été adoptées pour garantir la transparence des données et la diffusion d’informations actualisées et 
correctes au début de la pandémie de COVID-19. Ces stratégies étaient les suivantes : i) création d’un microsite dédié sur le site 
web du NCDC pour la notification des cas de COVID-19 ; ii) publication d’avis de santé publique sur le site web du NCDC ; iii) Mise 
à disposition de lignes téléphoniques gratuites accessibles 24 heures sur 24 pour obtenir des informations sur l’évaluation des 
risques et la prévention, et des lignes téléphoniques d’assistance au niveau des États pour signaler les cas suspects d’infection ; 
et iv) organisation de points de presse périodiques sur l’évolution de la pandémie et les stratégies de riposte dans le pays (Dan-
Nwafor et al., 2020).

En outre, des campagnes de communication sur les risques et d’éducation à la santé concernant les stratégies de prévention ont 
été lancées sur toutes les plateformes de médias sociaux disponibles dans le pays (Akinmayowa & Amzat, 2020 ; Amzat et al., 2020). 
L’Agence nationale d’orientation, des organisations non gouvernementales (ONG) et certaines organisations confessionnelles ont 
organisé des campagnes de sensibilisation à la COVID-19 dans tout le pays.

Impact et gestion du choc

Au fur et à mesure que la pandémie progressait, divers hashtags ont été utilisés pour maintenir la mobilisation du public sur les 
médias sociaux. Quelques thèmes notables ont été #Takeesponsibility et #Mask-upNaija. Les messages ont également été traduits 
dans les principales langues locales afin de toucher un plus grand public (Amzat et al., 2020). Des rapports de situation quotidiens 
sur les tests de COVID-19, l’infection et la mortalité ont été publiés sur le microsite COVID-19.

Pour faire face à l’infodémie au sujet de la COVID-19 dans le pays, Nigeria Health Watch (une ONG de plaidoyer pour la santé) s’est 
associé à Meedan (une entreprise technologique à but non lucratif) pour préparer et diffuser des contre-informations par le biais 
de plateformes médiatiques traditionnelles et électroniques (Nigeria Health Watch, 2020). À l’époque, l’infodémie qui sévissait 
dans la région était également traitée par l’Alliance pour la riposte à l’infodémie en Afrique, à l’aide d’un cadre de gestion de 
l’infodémie (WHO, 2023a).

4.	 Systèmes et flux d’information efficaces
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•	 Surveillance épidémiologique et systèmes d’alerte 
précoce 

•	 Existence de mécanismes permettant d’identifier 
l’évolution des besoins et de l’accès aux services

Préparation

Avant la pandémie de COVID-19, le Nigéria disposait d’un système coordonné de surveillance et de notification des maladies. Ce 
système exigeait la notification immédiate de 12 maladies à potentiel épidémique et de six maladies à éliminer ou à éradiquer, 
ainsi que la notification mensuelle de 22 autres maladies d’intérêt pour la santé publique. La surveillance intégrée des maladies 
et riposte (SIMR) a été adoptée au Nigéria en janvier 2001, et la mise en œuvre de cette approche dans le suivi des épidémies 
a été décrite comme bien coordonnée et efficace (Isere et al., 2015 ; Wolfe et al., 2021). Toutefois, on estimait que ce système 
était peu performant au début de la COVID-19 en 2020, ce qui a entraîné une sous-déclaration des résultats et des décès liés à la 
COVID-19 (Ohia et al., 2020). La détection des cas s’est faite en partie grâce à un système « passif » consistant à identifier les cas 
symptomatiques et à les signaler à l’établissement de santé, et/ou à surveiller les registres de l’établissement de santé.

Lorsque le COVID-19 est apparu, un contrôle de la température a été mis en place pour les voyageurs internationaux entrant dans 
le pays par voie aérienne en janvier 2020, avant la détection du cas indicateur au Nigéria et peu de temps après le déclenchement 
de l’épidémie en Chine. En outre, tous les passagers en provenance de Chine ont été soumis à un dépistage du COVID-19 par 
réaction en chaîne de la polymérase (PCR). En outre, un comité intersectoriel (comprenant des parties prenantes des secteurs 
des transports, de la santé, de l’aviation et de la sécurité) a été mis en place à peu près au même moment (en janvier 2020) par le 
gouvernement fédéral pour intensifier les efforts de surveillance dans les cinq aéroports internationaux du pays, et le système de 
gestion des incidents liés au coronavirus a été activé (Ehanire, 2020).

Survenue du choc et alerte

Peu après que la COVID-19 a été déclarée urgence de santé publique de portée internationale, la Federal Airports Authority of 
Nigeria a publié un protocole de quarantaine provisoire pour les voyageurs arrivant dans le pays. Les lignes directrices prévoyaient 
que tous les passagers des compagnies aériennes devaient subir un test PCR de COVID-19 dans les quatre jours (96 heures) suivant 
leur retour au Nigéria ; les tests effectués plus de 96 heures avant le départ étaient considérés comme non valables. En outre, tous 
les voyageurs, y compris les diplomates et les enfants de moins de 10 ans, devaient s’inscrire sur un portail national de voyage en 
ligne pour suivre les résultats de laboratoire de leurs tests COVID-19 (Nuhu, 2020). Les aéroports nationaux ont également repris 
les contrôles de température sur tous les passagers afin d’intensifier la détection des cas.

5.	 Surveillance permettant de détecter à temps les chocs et leur impact 

Le NCDC a poursuivi ses efforts pour diffuser des informations en temps utile. Avec le soutien du Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (UNICEF), un agent conversationnel interactif basé sur un service de messages courts (SMS), dénommé U-Report, a été 
lancé par le biais d’une plateforme de surveillance mobile innovante. Les informations disponibles sur la plateforme de l’agent 
conversationnel pouvaient être consultées pendant la pandémie sur tous les réseaux mobiles du Nigéria en envoyant le message 
« coronavirus » à un code (UNICEF Nigeria, 2020).

Rétablissement et enseignements tirés

Le microsite COVID-19 est resté actif et contient des informations actualisées sur la pandémie. Des microsites similaires ont été 
créés pour d’autres maladies d’intérêt pour la santé publique, et ces sites sont restés actifs avec des informations actualisées sur 
les évolutions de ces maladies. Des informations provenant de données primaires sont nécessaires pour déterminer dans quelle 
mesure d’autres systèmes et flux d’information sont maintenus.
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Impact et gestion du choc

Dans le but de gérer l’impact de la hausse de la transmission de la COVID-19, des mesures supplémentaires ont été introduites 
pour surveiller efficacement le taux de cas importés et de transmission communautaire à l’intérieur du pays. Les voyages 
internationaux ont été limités aux aéroports de Lagos et d’Abuja afin d’assurer une surveillance efficace (Elusoji, 2020).

Dans l’État de Lagos, qui a enregistré environ la moitié des infections à la COVID-19 au cours de la première vague de la pandémie 
au Nigéria, des équipes de surveillance ont été mobilisées pour aider à enquêter sur les patients qui présentaient des symptômes 
du virus COVID-19 dans les établissements de santé et à les retrouver, et pour alerter l’équipe COVID-19 de l’État. Les dossiers 
médicaux ont fait l’objet de nouveaux examens quotidiens par les équipes de surveillance afin de repérer les clients qui auraient 
pu présenter des symptômes suspects mais que le personnel de l’hôpital n’aurait pas remarqués. L’équipe de surveillance a été 
déployée dans les 37 localités de l’État de Lagos, dans un total de 1408 établissements de santé (WHO, 2020).

À la suite de la deuxième vague de l’épidémie au Nigéria, le système mobile existant de détection et de notification automatique 
de la paralysie flasque aiguë (AVADAR) a été mis à profit pour renforcer la surveillance communautaire de la COVID-19. Avec le 
soutien de l’OMS, le gouvernement a engagé plus de 600 informateurs AVADAR formés dans les 731 circonscriptions politiques 
de 11 États du Nord à haut risque pour assurer la surveillance porte à porte de la COVID-19 et le signalement des cas suspects, 
ainsi que la sensibilisation des communautés et la recherche des contacts (WHO, 2021). L’adoption d’AVADAR a contribué à la 
notification en temps réel des cas suspects par les communautés et a favorisé la détection précoce et la riposte à la COVID-19. Par 
ailleurs, l’utilisation d’informateurs AVADAR locaux a contribué à la sensibilité culturelle de la surveillance et de la notification 
au niveau communautaire (WHO, 2021). Cependant, le transfert des ressources en faveur de la riposte face à la pandémie de 
COVID-19 a entraîné l’éviction des services essentiels de santé maternelle et infantile (Okeke et al, 2022).

Rétablissement et enseignements tirés

La norme de surveillance rigoureuse établie par la riposte à la COVID-19 a été mise à profit pour renforcer la surveillance d’autres 
maladies au Nigéria. Dans le sud du Nigéria en particulier, les agents de santé (responsables de la notification des maladies 
et de la surveillance) ont adopté une stratégie de surveillance unifiée pour contrôler d’autres maladies prioritaires à potentiel 
endémique, tout en recherchant activement les cas de COVID-19. Cette approche de surveillance intégrée a permis d’augmenter 
considérablement les taux de détection des cas de rougeole et de fièvre jaune dans la Région (WHO, 2020).
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Conclusions et implications politiques

Tableau 3 : Conclusions et implications politiques

Conclusions Implications politiques

Une collaboration et une coordination inter institutions efficaces 
ont été essentielles à la réussite de la mise en œuvre de la 
riposte à la COVID-19 au Nigéria. Toutefois, cette approche n’a 
pas été institutionnalisée.

Conformément aux recommandations de la Commission 
Lancet Nigéria et du Comité présidentiel de réforme du secteur 
de la santé, il est impératif d’intégrer la santé dans toutes les 
politiques.

La capacité de surveillance des maladies aux niveaux national et 
infranational a été renforcée et s’est avérée efficace.

Le financement et le renforcement des capacités sont 
nécessaires pour garantir que les capacités de recherche et de 
surveillance du pays restent efficaces pour la détection et la 
notification en temps réel des épidémies.

Les enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 ont 
renforcé la capacité de gestion fonctionnelle au niveau national, 
mais moins au niveau infranational, où les retards de réaction 
restent un problème.

Les gouvernements des États n’ont que peu participé à la prise 
de décisions stratégiques, ce qui a limité leur capacité à se 
préparer et à réagir aux urgences sanitaires.

Les différences de capacités au niveau des États nécessitent 
une approche spécifique de l’assistance technique et du soutien 
financier.

Une participation plus active des niveaux infranationaux à la 
prise de décision stratégique et à la planification opérationnelle 
est nécessaire.

La coordination stratégique, opérationnelle et tactique a été 
réalisée à court terme, mais la coordination stratégique n’a pas 
été maintenue. L’incapacité à conserver en place des structures 
de coordination stratégique telles que le Comité directeur 
présidentiel (PSC) menace la résilience et les capacités futures 
de riposte.

Les futures interventions d’urgence pourraient connaître des 
retards et des lacunes, une communication fragmentée, une 
répartition inéquitable des ressources, une participation réduite 
de la communauté, des obstacles stratégiques et des occasions 
manquées en matière de prévention et de préparation.

Le maintien et la consolidation des structures de coordination 
stratégique sont essentiels pour renforcer la résilience des 
systèmes de santé et mieux répondre aux urgences de santé 
publique dans la Région africaine.

Les cadres stratégiques et les structures visant à favoriser 
l’apprentissage organisationnel et une culture de l’apprentissage 
restent absents, ce qui se traduit par des stratégies de riposte 
incohérentes et des occasions manquées de partage des 
connaissances et d’innovation future.

La mise en place de structures d’apprentissage favorisant le 
partage des connaissances, le dialogue, la prise de décision 
collective, les pratiques fondées sur des données probantes et 
la responsabilisation au sein des organisations contribuera à 
renforcer la résilience.

La collaboration multisectorielle était cruciale mais n’a pas été institutionnalisée

Une collaboration et une coordination inter institutions efficaces ont été essentielles à la réussite de la mise en œuvre de la 
riposte à la COVID-19 au Nigéria. La riposte à la pandémie a exigé des solutions complexes, qui ont conduit à l’implication et à la 
participation de divers organismes (acteurs et secteurs) avec une gamme de mandats et de cultures organisationnelles. Bien qu’il 
ne soit pas pratique d’essayer d’harmoniser les mandats statutaires des différentes organisations et organismes - en particulier 
compte tenu de la nature dynamique du système de santé - il est vital d’identifier les points communs entre les organismes et de 
renforcer les mécanismes de prise de décision participative et inclusive. En outre, l’approche de la collaboration interorganisations 
a mis l’accent sur les performances basées sur les données et les examens stratégiques, qui étaient nécessaires pour renforcer les 
capacités de résilience par l’établissement de relations, la résolution de problèmes et l’apprentissage.
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Cependant, la collaboration multisectorielle n’a pas été institutionnalisée au Nigéria. S’appuyant sur les enseignements tirés 
de la riposte à la COVID-19, cette incapacité à mettre en place des mécanismes formalisés pour promouvoir la collaboration 
intersectorielle pourrait entraver la gestion future des situations d’urgence sanitaire, ce qui se traduirait par des efforts de riposte 
différés et inefficaces, une communication fragmentée, une répartition inéquitable des ressources, une faible participation 
communautaire, des obstacles politiques et des occasions manquées en matière de prévention et de préparation.

Les faits montrent que pour parvenir à la résilience, le Nigéria ne doit pas seulement réformer le secteur sanitaire, il doit 
plutôt intégrer la santé dans toutes les politiques. Un article récent de la Commission Lancet sur le Nigéria présente plusieurs 
recommandations en ce sens, résumées comme suit (Abubakar et al., 2022) :

1.	tirer parti des structures de gouvernance existantes à tous les niveaux pour donner la priorité à la santé

2.	harmoniser les politiques intersectorielles, les normes et la responsabilité

3.	établir des priorités en matière de ressources dans le secteur de la santé et les autres secteurs afin de concrétiser 
l’intégration de la santé dans toutes les politiques.

Ces recommandations doivent être mises à jour en tenant compte de ces enseignements récents. Les mises à jour peuvent inclure 
des solutions pratiques telles que la création d’un département ou d’une agence spécifique pour coordonner la collaboration 
multisectorielle et faire tourner la direction et la prise de décision. Cela garantira la participation et l’engagement de divers 
secteurs et favorisera la pérennité.

L’expérience du Nigéria se reflète dans d’autres pays de la Région - notamment l’Éthiopie, le Kenya, le Rwanda et le Sénégal - 
qui ont également bénéficié de stratégies de collaboration intersectorielle, de sorte que « leurs ministères de la Santé n’ont pas 
assumé seuls la charge ou la responsabilité des résultats sanitaires de la pandémie et ont pu s’appuyer sur une expertise, des 
ressources et des capacités plus larges » (WHO, 2021c).

L’expérience régionale souligne l’importance de la collaboration multisectorielle. La riposte précoce et collective de l’Afrique à 
la pandémie de COVID-19 a permis d’augmenter la capacité de diagnostic de la Région, la faisant passer de deux à 43 pays entre 
février et avril 2020 (Ondoa et al., 2020). Cet effort a été mené par l’Africa Task Force for Novel Coronavirus, une coalition impliquant 
l’Union africaine (UA), les États membres de l’UA, le bureau régional de l’OMS pour l’Afrique et d’autres parties prenantes, sous 
la houlette de l’Africa CDC. Dans le cadre de cette initiative, le Nigéria (et d’autres pays africains comme l’Éthiopie [Ondoa et al., 
2020]) a bénéficié d’une formation du personnel expert des laboratoires de référence, à la suite de laquelle le NCDC a activé, le 16 
mai 2020, 26 sites de dépistage du SARS-CoV-2.

Les enseignements tirés de la COVID-19 ont permis de renforcer les capacités de gestion fonctionnelle 
au niveau national, mais moins au niveau infranational

La riposte à la COVID-19 a renforcé la capacité de gestion fonctionnelle du système national de santé, en particulier du NCDC, 
pour gérer les épidémies. Les approches adoptées lors de la riposte à la COVID-19 - par exemple, l’activation des COUSP, les 
protocoles de lutte anti-infectieuse et les plans de communication sur les risques - ont maintenant été institutionnalisées aux 
niveaux national et infranational en ce qui concerne la préparation et la riposte aux épidémies et ont été utilisées pour répondre à 
l’épidémie récurrente de la fièvre de Lassa. 

Toutefois, au niveau infranational (État et collectivités locales), la capacité de gestion fonctionnelle reste faible. La tendance des 
niveaux infranationaux à être à la traîne par rapport au niveau national en ce qui concerne la capacité à faire face aux urgences en 
matière de santé publique est bien documentée. Les faits montrent que les pays à revenu faible et intermédiaire (PRFI) de la sous-
région ouest-africaine dont les systèmes de santé infranationaux manquaient de ressources et dont les capacités de coordination 
et de collaboration multisectorielles étaient minimes se sont beaucoup moins bien comportés lors de l’épidémie d’Ebola (Martin 
et al., 2022). Les pays disposant de capacités de sécurité sanitaire plus développées au niveau des districts ont fait preuve d’une 
plus grande résilience lors de la pandémie de COVID-19 en maintenant l’accès aux services de santé essentiels (Martin et al., 2022).

L’institutionnalisation des COUSP au niveau infranational peut améliorer la capacité de préparation, de détection et de 
coordination des interventions en cas d’urgence sanitaire. Toutefois, cela nécessite des engagements adéquats de la part des 
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gouvernements des États pour renforcer les capacités à ce niveau en fournissant un soutien financier et technique durable aux 
centres. Les variations observées dans les capacités au niveau des États nécessitent une approche particulière de l’assistance 
technique et du soutien financier.

La coordination stratégique, opérationnelle et tactique a été réalisée, mais la coordination stratégique 
n’a pas été maintenue

Le Nigéria est l’un des rares pays de la Région africaine à avoir atteint les trois niveaux de coordination souhaités (stratégique, 
opérationnel et tactique) pour la riposte à la COVID-19. Ces mécanismes de coordination ont joué un rôle crucial dans le 
ralentissement de la progression de la pandémie dans la région (Oyugi, 2022). Cependant, la structure de coordination 
stratégique - c’est-à-dire le PSC - n’a pas été maintenue. Le PSC est une innovation dans le contexte nigérian qui a permis la 
formation de nouvelles collaborations et de nouveaux partenariats pour la riposte aux épidémies entre les principaux organismes 
de coordination (FMoH et NCDC) et d’autres institutions ne relevant pas du secteur de la santé. Cette incapacité à maintenir des 
structures de coordination stratégique telles que le PSC constitue une menace pour la résilience du Nigéria et de la Région en 
général. Le maintien et la consolidation des capacités de lutte contre la COVID-19 constituent l’un des cinq piliers d’un cadre 
récemment proposé pour la transition vers des systèmes de santé résilients afin de mieux répondre aux urgences de santé 
publique dans la Région (Balde et al., 2022).

La participation des États fédérés dans la prise de décision stratégique doit être renforcée

L’implication limitée des gouvernements des États dans les décisions stratégiques prises lors de la réaction du système de santé 
nigérian face à la COVID-19 a contribué à différer la riposte à la pandémie au niveau infranational. L’implication active des États 
dans la coordination opérationnelle a eu des effets positifs manifestes.

Une culture de l’apprentissage à partir des succès précédents était évidente dans la riposte à la 
COVID-19, bien qu’elle n’ait pas été institutionnalisée

Les enseignements tirés de la lutte contre les épidémies précédentes ont contribué à renforcer la préparation et la riposte du pays 
à la COVID-19. Cependant, l’absence de cadres stratégiques et de structures visant à favoriser l’apprentissage organisationnel et 
une culture de l’apprentissage peut entraîner des stratégies de riposte incohérentes et des occasions manquées de partage des 
connaissances et d’innovation à l’avenir.

Pour améliorer la capacité du système de santé nigérian à faire face efficacement aux situations d’urgence, il est essentiel 
d’élaborer des politiques et d’intégrer des structures d’apprentissage qui favorisent le partage des connaissances, le dialogue, la 
prise de décision collective, les pratiques fondées sur des données probantes et la responsabilisation au sein des organisations 
(Alonazi, 2021).

Les efforts déployés pour améliorer le système de surveillance après l’épidémie d’Ebola ont renforcé la 
capacité de surveillance de la COVID-19 aux niveaux national et infranational

Au fil du temps, le Nigéria a développé ses capacités de surveillance et de laboratoire pour détecter les épidémies, et il faut 
poursuivre dans cette voie. Sur les trois catégories de capacités fondamentales du RSI (prévenir, détecter et réagir), le Nigéria 
ne disposait que de capacités plus que limitées dans la catégorie « détecter » (Dixit et al., 2020). Un financement constant et un 
renforcement des capacités sont nécessaires pour garantir que les capacités de surveillance du pays restent efficaces pour la 
détection et la notification en temps réel des épidémies (Saleh et al., 2022). L’adoption et l’extension de la structure AVADAR à 
l’ensemble du pays pourraient renforcer la surveillance communautaire.

Bien que le Nigéria ait réussi à contenir la COVID-19 et Ebola, il n’a pas été aussi performant dans la lutte contre les épidémies 
récurrentes telles que la fièvre de Lassa ou les maladies endémiques comme le paludisme. Les faits montrent que l’endiguement 
de la COVID-19 a eu pour contrepartie l’éviction de services essentiels de santé maternelle et infantile, car les ressources ont été 
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réaffectées à la lutte contre la pandémie. D’où la nécessité de renforcer le système de santé pour pouvoir lutter efficacement 
contre les épidémies récurrentes.

Les faits montrent que des réformes plus globales sont nécessaires pour rendre le système de santé 
aussi réactif aux chocs quotidiens qu’aux urgences de santé publique

La politique nationale de santé (2016) et le plan stratégique national de développement de la santé II (2018) ont mis au point des 
mécanismes et des processus pour la participation des acteurs de la santé, qui doivent être adaptés aux situations d’urgence 
en matière de santé publique. Le comité présidentiel de réforme du secteur de la santé a fourni des orientations sur la nature 
des réformes nécessaires. Ces recommandations devraient être actualisées, en tenant compte des enseignements tirés de 
l’expérience, et exploitées pour éclairer l’élaboration du plan stratégique national de développement de la santé III.
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